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DÉPARTEMENT DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE
CENTRE DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE

582 rue Font de Lagier Tél. 04 92 70 13 00 Courriel :   courr ier@cdg04.fr
04130 VOLX Site web : www.cdg04.fr

Note n°2022/10  ANNEXE 1. Modalités de calcul des droits syndicaux au niveau
départemental et rôle du CDG
Le droit syndical constitue l'une des garanties accordées à l'ensemble des fonctionnaires et
agents contractuels par le statut général tel qu'il résulte des dispositions de la loi n° 83-634
du 13 juillet 1983 modifiée.

Les dispositions législatives et réglementaires en vigueur encadrent le rôle des Centres de
Gestion dans ce domaine :

- attribution de locaux syndicaux aux organisations syndicales représentées au Comité
technique placé auprès du Centre de Gestion (ou à défaut versement d’une subvention) ;

- calcul du contingent de décharges d’activité de service pour les collectivités et
établissements publics obligatoirement affiliés et remboursement des charges salariales liées
à ces absences ;

- calcul du contingent de certaines autorisations spéciales d’absence pour les
collectivités de moins de 50 agents relevant du CT rattaché au Centre de Gestion et
remboursement des charges salariales liées à ces absences.

Sous réserve des nécessités de service, les collectivités et établissements territoriaux accordent un
crédit de temps syndical aux agents élus au sein des instances territoriales ou désignés par les
organisations syndicales représentatives. Ce crédit de temps syndical comprend deux contingents :

- Le 1er contingent est utilisé sous forme d'autorisations spéciales d'absence (ASA) accordées
aux représentants syndicaux mandatés pour participer aux congrès ou aux réunions statutaires
d'organismes directeurs des organisations syndicales au niveau des instances locales (réunions des
organismes directeurs des sections syndicales). Il est calculé proportionnellement au nombre
d'électeurs inscrits sur la liste électorale au comité technique compétent. Pour les collectivités
territoriales et établissements publics affiliés dont le comité technique est placé auprès du centre de
gestion (celles et ceux employant mois de 50 agents), ce contingent d'ASA est calculé par le Centres
de gestion, qui verse les charges salariales de toutes natures afférentes à ces autorisations aux
collectivités et établissements précités dont certains agents ont été désignés par les organisations
syndicales pour bénéficier desdites autorisations d'absence,

- Le 2nd contingent est accordé sous forme de décharges d'activité de service (DAS). Il permet
aux agents publics d'exercer, pendant leurs heures de service, une activité syndicale au profit de
l'organisation syndicale à laquelle ils appartiennent et qui les a désignés en accord avec la collectivité
ou l'établissement. Il est calculé selon un barème dégressif appliqué au nombre d'électeurs inscrits sur
la liste électorale du ou des comités techniques compétents. Le Centre de gestion calcule ce contingent
de décharges d'activité de service pour les collectivités et établissements obligatoirement affiliés et
leur verse les charges salariales de toute nature afférentes à ces DAS concernant l'ensemble des agents
de ces collectivités et établissements.

1) AUTORISATIONS D’ABSENCE
1.1.Autorisations d'absence pour siéger en instances représentatives :
Une autorisation d'absence est accordée aux représentants syndicaux ainsi qu’aux experts :
 pour siéger dans les instances représentatives instituées en application de la loi n°84-53du 26

janvier 1984 à savoir : CCFP (conseil commun de la fonction publique), CSFPT (conseil supérieur
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de la fonction publique territoriale), CNFPT (Centre National de la Fonction Publique
Territoriale), CESE (Conseil économique, social et environnemental), CESER (Conseils
économiques, sociaux et environnementaux régionaux), CT (Comité technique), CAP
(commission administrative paritaire, pour les titulaires), conseil de discipline, CCP
(commission consultative paritaire, pour les contractuels), CHSCT (comité d’hygiène, de
sécurité et des conditions de travail), Comité social Territorial (CST), Conseil médical,

 pour participer aux réunions de groupes de travail initiés par ces instances ou dans le cadre de
négociations en application de l’article L221-1 et suivants du code de la fonction publique
(ancien article 8bis de la loi du 13 juillet 1983).

La durée de ces autorisations d’absence comprend les délais de route, la durée prévisible de la réunion
et un temps de préparation égal à la durée prévisible de cette réunion.

Le CDG ne prend en charge que les frais attenants au déroulement des séances des seules instances
placées auprès du CDG (CAP, CCP, CT, CHSCT, CST, Conseil médical), à savoir : selon la réglementation :
les frais de déplacements et le cas échéant, le repas.

1.2. Autorisations d'absence pour siéger aux congrès et réunions d'organismes directeurs des
organisations syndicales (niveau local)
Dans le cadre du crédit de temps syndical alloué aux organisations syndicales, un contingent
d'autorisations d'absence est défini par le CDG à l'issue de chaque renouvellement général des Comités
Techniques.
Le montant de ce crédit est reconduit chaque année jusqu’aux élections suivantes, sauf en cas de
modification du périmètre du CT (constat d’une variation des effectifs de plus de 20 % lié à la mise en
place de nouveaux CT locaux).
Périmètre de calcul : Ensemble des collectivités et établissements publics relevant du Comité
Technique placé auprès du Centre de Gestion.
Détermination et répartition du contingent (voir annexe 1) : Le contingent est défini
proportionnellement au nombre d'électeurs inscrits sur la liste électorale du comité technique placé
auprès du Centre de Gestion, à raison d'une heure d'autorisation d'absence pour 1 000 heures de
travail accomplies par ceux-ci. Cela représente 1568 électeurs totalisant 2 221 320 h de travail/an,
soit 2 221,3 h/an.
Sont concernées par le contingent calculé au niveau du Centre de Gestion les organisations syndicales
ayant présenté des listes de candidatures aux élections des représentants des personnels comité
technique placé auprès du Centre de Gestion, à savoir : C.F.D.T., C.G.T., F.0.
Ce contingent est réparti entre les organisations syndicales compte tenu de leur représentativité,
comme suit :
 50 %, soit 1110,65 h répartis en fonction du nombre de sièges détenus au comité technique

placé auprès du Centre de Gestion ;
 50 %, soit 1110,65 h répartis en fonction du nombre de voix obtenues au comité technique

placé auprès du Centre de Gestion ;

CFDT 637,87 h

CGT 976,19 h

FO 607,24 h

Agents bénéficiaires : Les agents des collectivités et établissements publics relevant du Comité
Technique départemental en activité ne bénéficiant pas d’une décharge de service complète, pour
assister aux congrès syndicaux ainsi qu'aux réunions des organismes directeurs locaux tels que définis
dans l’article 17 du décret n° 85-397, en qualité de membre élu ou nommément désigné
conformément aux statuts de l’organisation syndicale
Modalités de prise en charge financière par le CDG : Sont remboursables par le CDG aux collectivités
et établissements employeurs : les salaires et traitements, primes, supplément familial de traitement
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et NBI (perçue depuis plus de 6 mois) et les charges afférentes font partie des charges remboursables.
A contrario, ne sont pas remboursables par le CDG, notamment : les primes et indemnités
représentatives de frais professionnels ; les absences pour maladie, congé paternité ou maternité,
congés annuels, RTT, disponibilité, congé parental ; les astreintes et heures supplémentaires.

2) DECHARGES DE SERVICE
Rappel du dispositif réglementaire :
Les décharges de service (DAS) peuvent être définies comme étant l'autorisation donnée à un agent
public d’exercer, pendant ses heures de service, une activité syndicale au lieu et place de son activité
administrative normale. Elles peuvent être totales ou partielles.
Dans le cadre du crédit de temps syndical alloué aux organisations syndicales, un contingent de DAS
est défini à l’issue de chaque renouvellement général des Comités Techniques.
Le montant de ce crédit est reconduit chaque année jusqu’aux élections suivantes, sauf en cas de
modification du périmètre du CT :
 soit par la mise en place d’un nouveau CT,
 soit au constat d’une variation des effectifs de plus de 20 %.

Contingent départemental alloué par le CDG : Modalités de calcul et de répartition
Périmètre de calcul : les collectivités et établissements publics obligatoirement affiliés.
Détermination et répartition du contingent (voir annexe 1) : conformément au barème fixé par le
décret, le nombre d’heures du contingent est défini en référence au nombre total d’électeurs inscrits
sur les listes électorales des Comités Techniques présents dans le périmètre de calcul, à savoir :
4231 électeurs inscrits au scrutin du 6 décembre 2018, soit 12 000 h allouées par an.
Ce contingent est réparti entre les organisations syndicales représentatives comme suit :
 50 % (soit 6 000 h) en fonction du nombre de sièges détenus dans les CT du périmètre ;
 50 % (soit 6 000 h) en fonction du nombre de voix obtenues dans les CT du périmètre.

Sont concernées par le contingent départemental, les organisations syndicales ayant présenté des
listes de candidatures aux élections des représentants des personnels aux Comités Techniques
présents dans le périmètre défini ci-dessus, à savoir : CFDT, CGT, F0, UNSA, SAFPT.

CFDT 245,17 h mensuelles 2942,05 h annuelles
CGT 455,30 h mensuelles 5463,58 h annuelles
FO 205,18 h mensuelles 2462,16 h annuelles
UNSA 41,74 h mensuelles 500,84 h annuelles
SAFPT 52,61 h mensuelles 631,38 h annuelles

Agents bénéficiaires : les organisations syndicales désignent les agents bénéficiaires des décharges
d’activité accordées dans le cadre du crédit de temps syndical parmi leurs représentants en activité
dans le périmètre du ou des comités techniques pris en compte pour le calcul du contingent s’y
rapportant.
Ces temps de décharges sont octroyés mensuellement et ne sont reportables que sur accord de
l’autorité territoriale. Celle-ci ne pourra accorder un tel report que d’un semestre à l’autre, au sein
d’une même année civile. Les contingents de temps de décharge non consommés dans l’année civile
seront perdus.
Modalités de prise en charge financière par le CDG :  Sont remboursables par le CDG aux collectivités
et établissements employeurs : les salaires et traitements, primes, supplément familial de traitement
et NBI (perçue depuis plus de 6 mois) et les charges afférentes font partie des charges remboursables.
A contrario, ne sont pas remboursables par le CDG, notamment : les primes et indemnités
représentatives de frais professionnels ; les absences pour maladie, congé paternité ou maternité,
congés annuels, RTT, disponibilité, congé parental ; les astreintes et heures supplémentaires.
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3) REFERENCES

Code de la Fonction publique, articles L1211-1 à L291-2 ;

Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires – articles 8 et 8 bis ;
Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, et ses articles 57,100 et 100-1 ;

Décret n° 85-397 du 3 avril 1985 modifié relatif à l’exercice du droit syndical dans la Fonction Publique
Territoriale modifié par le décret n°2014-1624 du 24 décembre 2014 ;

Décret n° 85-552 du 22 mai 1985 modifié relatif à l'attribution aux agents de la Fonction Publique
Territoriale du congé pour formation syndicale ;
Décret n°2010-717 du 29 juin 2010 modifiant le nombre d’agents de la Fonction Publique Territoriale
mis à disposition auprès d’organisations syndicales ;

Décret du 23 mars 2015 portant nomination au Conseil commun de la fonction publique (NOR :
RDFF1506165D) modifié par décret du 1er février 2022 portant nomination au Conseil commun de la
fonction publique (NOR : TFPF2202158D) ;
Décret n°2017-1419 du 28 septembre 2017 relatif aux garanties accordées aux agents publics exerçant
une activité syndicale ;

Arrêté du 18 janvier 2019 portant répartition des sièges attribués aux organisations syndicales de
fonctionnaires territoriaux au Conseil supérieur de la fonction publique territoriale ;
Circulaire du 20 janvier 2016 relative à l’exercice du droit syndical dans la fonction publique
territoriale ;

Note d'information du 29 juillet 2016 relative à la possibilité de mutualisation des crédits de temps
syndical entre les centres de gestion et les collectivités non obligatoirement affiliées (DGCL).

.
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RESULTATS DES ELECTIONS PROFESSIONNELLES – CALCUL DES DECHARGES ET AUTORISATIONS
Répartition des sièges aux Comités Techniques des Collectivités affilliées au Centre de Gestion Elections 2018

CFDT CFDT CGT CGT FO FO UNSA UNSA SAFPT SAFPT

Collectivités
Nombre
d'électeurs Votants

Blancs et
nuls Exprimés Sièges

Nombre de
voix

Nombre de
sièges

Nombre de
voix

Nombre de
sièges

Nombre de
voix

Nombre de
sièges

Nombre de
voix

Nombre de
sièges

Nombre de
voix

Nombre de
sièges

COMMUNE DE DIGNE 303 168 11 157 5 43 1 72 3 42 1
COMMUNE DE FORCALQUIER 81 52 1 51 3 51 3
COMMUNE DE GREOUX LES BAINS 93 64 7 57 3 57 3
COMMUNE DE ORAISON 102 73 9 64 3 37 2 27 1
COMMUNE DE PIERREVERT 52 35 2 33 3 33 3
COMMUNE DE SISTERON 270 119 22 97 4 97 4
COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION PROVENCE ALPES AGGLOMERATION 353 245 15 230 5 102 2 128 3
COMMUNAUTE DE COMMUNES SISTERONAIS BUËCH 101 69 1 68 3 43 2 25 1
COMMUNAUTE DE COMMUNES ALPES PROVENCE VERDON SOURCES DE LUMIERE 129 83 17 66 3 66 3
COMMUNAUTE DE COMMUNES VALLEE DE L’UBAYE-SERRE PONCON 56 33 6 27 3 27 3
SIVU CASIC 56 35 2 33 5 33 5
SM ECOLE DE MUSIQUE 52 39 4 35 3 35 3
COMMUNE DE CHÂTEAU ARNOUX SAINT AUBAN + CCAS 111 61 4 57 3 57 3
COMMUNE DE BARCELONNETTE + CCAS 58 32 5 27 3 27 3
COMMUNE DE MANOSQUE + CA DLVA 685 385 41 344 6 138 2 95 2 111 2
COMMUNE DE SAINTE TULLE + CCAS 95 52 4 48 5 48 5
COMMUNE DE VILLENEUVE + CCAS 66 59 4 55 5 55 5
Centre de Gestion de la F.P.T 04 1568 601 57 544 7 157 2 245 3 142 2
TOTAL 4231 2205 212 1993 72 479 18 846 35 458 13 111 2 99 4
Nombre d'heures de décharges d'activités de service mensuel (par modalité de répartition) 1000 h/mois 500 500 120,170597 125 212,24285 243,055556 114,902158 90,2777778 27,8474661 13,8888889 24,8369293 27,7777778
Nombre d'heures de décharges d'activités de service mensuel total par organisation syndicale Total/mois Total mensuel 1000 h CFDT 245,170597 CGT 455,298406 FO 205,179935 UNSA 41,736355 SAFPT 52,614707
Nombre d'heures de décharge d'activités de service annuel total par organisation syndicale Total annuel 12000h 2942,04717 5463,58087 2462,15922 500,83626 631,376484
Nombre d'ETP total par organisation syndicale Total ETP 7,47 1,83 3,40 1,53 0,31 0,39
Nombre d'heures d'autorisation d'absence annuel "1 pour 1000" organisations syndicales ayant
présenté des listes de candidatures aux élections des représentants des personnels comité
technique placé auprès du Centre de Gestion : répartition 50% - 50% 2221,3 h/an 1110,65 1110,65 320,536857 317,328571 500,20 475,99 289,91 317,33 0 0 0 0
Nombre total d'heures d'autorisation d'absence annuel "1 pour 1000" organisations syndicales
ayant présenté des listes de candidatures aux élections des représentants des personnels
comité technique placé auprès du Centre de Gestion 2221,3 h/an Total annuel 2221,3 CFDT 637,87 CGT 976,19 FO 607,24


